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PRIX DE L’ÉTHIQUE:
candidatures ouvertes
jusqu’au 15 juin
La 11e édition du Prix Suisse de
l’Ethique est lancée. Le délai pour
le dépôt des candidatures court
jusqu’au 15 juin 2015. Le Prix
est organisé par la Haute Ecole
d’Ingénierie et de Gestion du
Canton de Vaud à Yverdon-les-
Bains (HEIG-VD). Il est décerné
par un jury indépendant présidé
par Pierre Epars, de BG Ingé-
nieurs Conseils. La conseillère
d’Etat vaudoise Anne-Catherine
Lyon en est la présidente d’hon-
neur. Pour les étudiants, il s’agit
d’un exercice pratique en gran-
deur nature. Il a pour but de dis-
tinguer et mettre en valeur des
entreprises et organisations qui
agissent dans le domaine du dé-
veloppement durable ou de la
responsabilité sociale de l’entre-
prise. Détails sur www.prixe-
thique.ch.

Depuis vendredi dernier, la pro-
priété des droits économiques des
joueurs de football par des tiers
est interdite au niveau mondial.
La FIFA a légiféré avec une rapi-
dité surprenante sur la pratique
des third-party ownership
(TPO). Décriées par certains, ces
mesures ont permis aux équipes
sportives aux moyens limités de
rivaliser avec les clubs histo-
riques. Totalement opaque, cette
pratique s’est généralisée dans
toutes les strates du football mon-
dial. Aujourd’hui, l’interdiction
de la tierce-propriété plonge les
ligues portugaises, espagnoles et
sud-américaines dans l’embarras,
et surtout la colère. A tel point
que des recours sont déposés au-
près de la Commission euro-
péenne. Dr. Jérôme Jaquier, avo-
cat spécialisé dans le droit du
sport (Panemax), et Shervine Na-
fissi, doctorant à l’Université de
Lausanne rédigeant une thèse sur
les TPO, proposent une régula-
tion transparente au lieu d’une
interdiction. Si au niveau écono-
mique «toutes les parties y trou-
vent leur compte», une opacité
règne sur ces montages. D’autant
plus que des pratiques de rempla-
cement commencent déjà à ap-
paraître dans le football. Explica-
tions.

La tierce-propriété est interdite
au sein du football depuis 
vendredi dernier. Quelle est la
situation des joueurs contractés
via un fonds d’investissement?
Dr. Jérôme Jaquier: La Fifa et la
FIFPro ont décidé de garantir
une période de transition. Ainsi,
l’interdiction est entrée en vi-
gueur le 1er mai dernier. Les ac-
cords existants continueront
d’être valables jusqu’à leur expi-
ration contractuelle, sans possi-
bilité de renouvellement. Les

nouveaux contrats signés entre
le 1er janvier et le 30 avril 2015
seront sujets à une limite de
temps, soit une année au maxi-
mum. La réglementation reste
toutefois particulièrement floue
autour des accords à durée illimi-
tée.

Les ligues de football 
professionnel du Portugal 
et de l’Espagne ont vivement
réagi à cette décision. Les deux
organisations ont d’ailleurs
décidé de poser recours devant
la Commission européenne.
Quelles sont leurs chances?
Shervine Nafissi: La procédure de
recours est un processus s’étalant
sur des années. La Commission
européenne analysera les argu-
ments des deux ligues, notam-
ment celle de la violation de li-
bre-circulation des capitaux et
des personnes. Cette décision
d’interdiction de la tierce-pro-
priété est considérée dans ces
pays et dans le continent d’Amé-
rique du Sud, comme inaccepta-
ble, voire inapplicable, tant ce dis-
positif y est largement utilisé et
les conséquences potentielles
d’une telle interdiction extrême-
ment importantes. En se focali-
sant sur l’exemple du Portugal,
la situation est délicate. En pre-
nant en compte uniquement les

jours détenus dans leur intégra-
lité par les clubs du FC Porto, du
Sporting Lisbonne et de Benfica,
nous atteignons un total de 48
joueurs. Et ce, en comptabilisant
également les équipes B évoluant
en deuxième ligue. La TPO est
une pratique cruciale dans la
compétitivité européenne des
clubs ibériques.

Et la Suisse?
Dr. Jérôme Jaquier: La ligue pro-
fessionnelle suisse recense à notre
connaissance peu d’activités des
fonds d’investissement. Par
contre, la Suisse a joué un rôle
prépondérant dans le change-
ment de législation. En effet, le
droit suisse autorise les associa-
tions sportives basées en Suisse
de modifier rapidement les régle-
mentations internes. Ceci ex-
plique la vitesse à laquelle la
FIFA a interdit la TPO.

En tant que juriste, quelles sont
vos opinions sur cette pratique
sportive?
Shervine Nafissi:Ces montages en-
globent des aspects politiques,
économiques et juridiques. En se
focalisant uniquement sur les ca-
ractéristiques juridiques, les deux
éléments principalement concer-
nés sont la personnalité du foot-
balleur et la libre circulation des
personnes. Pour le premier point,
le consentement du joueur est pri-
mordial. Aujourd’hui, il est diffi-
cile de saisir l’implication du spor-
tif dans son transfert. Sa valeur
économique dépasse largement
ses volontés. L’actuel avant-centre
de Manchester United, Falcao,
cristallise la puissance des fonds
d’investissement au détriment de
la volonté sportive du joueur. Ba-
ladé de clubs en clubs, ses fins de
saison sont toujours un mystère
pour l’attaquant colombien.

La tierce-propriété serait-elle 
une mesure viable dans le monde
footballistique?
Shervine Nafissi: En termes éco-
nomiques, cette pratique est
conforme aux législations. A
chaque transfert, toutes les parties
y trouvent leur compte. Au ni-
veau juridique, une transparence
de la TPO est nécessaire. Selon
nous, il faudrait limiter le nombre
de joueurs codétenus dans une
équipe et limiter les parts des
fonds d’investissement sur un
joueur. Les fonds devraient éga-
lement rendre l’information to-
talement claire afin d’éviter des
situations de financement trop
opaques. En ce sens, l’actuel
joueur de Manchester City, Elia-
quim Mangala est un exemple
édifiant. Lors de son transfert du
FC Porto au club anglais, le
joueur était détenu par plusieurs
propriétaires différents. Ensuite
se pose également la question des
conflits d’intérêts. Imaginez un
match où s’affrontent deux
équipes majoritairement compo-
sés de joueurs codétenus ou spon-
sorisés par un fonds d’investisse-
ment commun. Comment les
autorités peuvent-elles avoir la
certitude que l’issue de la rencon-
tre ne sera pas arrangée? Ces élé-
ments doivent également être
pris en compte.

Des solutions de remplacement
sont-elles déjà en place?
Dr. Jérôme Jaquier:Les enjeux éco-
nomiques se chiffrent en mil-
liards et l’ingénierie financière
gardera toujours une longueur
d’avance sur les organisations
sportives. Pour contourner les
TPO, les fonds d’investissement
prennent des participations dans
des clubs qui détiennent eux les
joueurs. On observe aussi une
nouvelle forme de contourne-

ment dénommée bridge transfer.
Un fonds d’investissement se
porte acquéreur d’un club aux
moyens financiers limités. Ce
dernier achète les joueurs pro-
metteurs au club A. En faisant of-
fice de pont, il enverra les sportifs
du club A vers l’équipe C au tra-
vers d’un prêt payant. Sportive-
ment et économiquement, les
trois équipes en sortent ga-
gnantes.

L’interdiction de la tierce-
propriété est-elle de la même
ampleur que l’arrêt Bosman?
Dr. Jérôme Jaquier: Dans les an-
nées 1990, l’arrêt Bosman a pro-
voqué un séisme profond au sein
du football mondial. Cette déci-
sion de la Cour de justice des
Communautés européennes a
modifié l’entier du système des
transferts. L’interdiction des TPO
engendrera des sanctions davan-
tage économiques aux clubs bé-
néficiaires. La plus-value des foot-
balleurs permettait aux équipes
d’investir dans la formation ou le
scouting. Sans ce rendement, les
équipes se retrouvent sans un in-
vestissement colossal. Le fair-play
financier doit être couplé à cette
interdiction. De fait, les clubs
riches ne peuvent plus faire des
excès sur les marchés des trans-
ferts, impactant les petites forma-
tions vendeuses. Une sorte de
double peine.
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La tierce-propriété contre la sportivité
FOOTBALL. L’interdiction contre la third party ownership entrée en vigueur vendredi dernier menace la compétitivité et l’état financier des clubs latins.

JÉRÔME JAQUIER. «Le droit
suisse a permis à la FIFA et la
FIFPRO la rapide interdiction.»

MARJORIE THÉRY

La Suisse est devenue le qua-
trième pays investisseur en
France. Pour les entreprises, les
raisons de s’installer en France
sont variées, une des premières
étant souvent l’accès au marché
de la deuxième économie euro-
péenne, et la cinquième mon-
diale. Ces derniers mois le taux
de change favorable de l’euro face
au franc renforce encore cet at-
trait.  
Lors d’une précédente présenta-
tion, la chambre de commerce et
d’industrie de Genève (CCIG) et
la CCI France Suisse avaient or-
ganisés un débat sur le thème
«Comment bien travailler avec
la France?», en traitant notam-
ment des aspects culturels, qui
freinent parfois le développe-
ment d’entreprises suisses de l’au-
tre côté de la frontière (L’Agefi
du10 avril). La semaine dernière,
le même thème était abordé sous

un angle plus économique et ju-
ridique. Jacques Jeannerat, prési-
dent de la CCIG, a rappelé les re-
lations de longues dates qui lient
les deux pays, tout en signalant
tout de même avec un trait d’hu-
mour que la France cultive par-
fois le protectionnisme avec
beaucoup de zèle dans certaines
pratiques administratives. Il a pris
l’exemple de viticulteurs gene-
vois qui avaient mandaté un
groupe d’étudiants pour réaliser
une étude de marché à l’exporta-
tion en France. Résultats: sur 14
douanes, 12 avaient des procé-
dures différentes… Alors que
dans les 14 douanes suisses la pro-
cédure était identique. Mais cer-
tains clichés sur la France ne se
vérifient pas pour autant: le nom-
bre de création d’entreprises y est
notamment très élevé, et la pro-
cédure de création s’est passable-
ment simplifiée. Plusieurs mem-
bres de la CCI France Suisse ont
donné différentes présentations

pendant la journée. Rappelons
qu’à la différence des chambres
de commerce françaises, la CCI
France Suisse est un club d’af-
faires qui a plus de 100 ans, ne dé-
pend pas de fonds publics, et vise
à favoriser relations commer-
ciales entre les deux pays en four-
nissant des conseils et services.
Concrètement, en termes de
prospection,  les 70 pôles de com-
pétitivité français sont par exem-
pleune bonne source d’informa-
tion et de réseautage pour entrer
sur le marché français. Même si
la législation française est parfois
complexe, le marché français
semble pourtant plus simple à pé-
nétrer par rapport aux marchés
germaniques par exemple, où la
relation client-fournisseur et la
fidélité à long terme sont plus
fortes. Créer une entreprise relè-
veaussi de simples déclarations
administratives, avec différentes
structures juridiques, plus ou
moins comparables à la Suisse

(Sarl, SA etc). Le cas de la SAS
(société par actions simplifiées) a
été cité comme une des structures
les plus souples et pragmatiques.
Au-delà des aspects réglemen-
taires et nationaux, la structure
de promotion économique de la
région lyonnaise «Only Lyon»
était présente et est très active
avec plusieurs clusters et pôles
technologiques présent dans son
giron. Rhône Alpes compte déjà
16.000 employés d’entreprises
suisses, et la Suisse est le 7e client
et 7e fournisseur de cette région,
avec un excédent commercial en
faveur de la Suisse.!

Le développement par des pôles

de compétitivité mieux ciblés
CCI FRANCE-SUISSE. L’une des principales structures de promotion économique «Only Lyon» était de passage à Genève.
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gressé (chacun 1,3%).
Au bas de l’échelle, avec une évo-
lution quasi nulle, voire négative,
se trouvent les branches de la
santé, hébergement médico-so-
cial et action sociale (+0,1%), ainsi
que le transport et l’entreposage
(-0,7%). – (ats)
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Pour le contrôle

sur les flux 

de capitaux

CRISE DU FRANC.La Suisse doit
introduire un contrôle sur les
flux de capitaux, si elle veut pro-
téger son économie d’une forte
appréciation du franc. «Cela ne
doit pas être un tabou», selon le
banquier Leonhard Fischer, ex-
directeur de l’assureur Winther-
thur.
Imposer un tel contrôle serait
même la seule solution pour em-
pêcher une nouvelle distorsion
des marchés, en cas d’aggravation
de la crise. «Je ne vois pas d’autre
chemin», avertit celui qui dirige
aujourd’hui la banque BHF
Kleinwort Benson à Bruxelles,
dans un entretien au dominical
Schweiz am Sonntag.
«Nous nous trouvons au-
jourd’hui en terrain inconnu».
Dans un contexte économique
tendu, après la fin du cours plan-
cher de l’euro et la forte apprécia-
tion de la devise helvétique qui a
suivi, «nous ne pouvons pas nous
imposer d’interdits». Et ces
contrôles étaient encore la norme
il y a 40 ans, rappelle l’Allemand
âgé de 52 ans. – (ats)


